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L'essentiel 

Depuis longtemps débattue, la question de la protection sociale des travailleurs numériques est replacée au coeur de l'attention 

par la crise socio-économique déclenchée par la covid-19.  

 

 

Alors que le président de la République parlait de situation de « guerre » (1) au plus fort de l'épidémie de la covid-19 

et optait pour un maintien des seules activités « de première nécessité » (2), c'est dans cette catégorie 

qu'étonnamment, les plateformes de livraison de repas furent rangées, avec pour effet de rester actives et de laisser les 

livreurs libres de se déplacer : un choix qui, s'il s'expliquait par la volonté de conférer un semblant de normalité dans 

un contexte extraordinaire, était - et reste - révélateur d'une situation schizophrène et de la grande précarité affectant 

ceux appartenant à la famille des travailleurs dits « invisibles ». 

 

Situation schizophrène illustrée par le fait de laisser travailler des personnes susceptibles d'être porteurs 

asymptomatiques d'un virus contagieux. Mais situation également révélatrice de la précarité dans laquelle se trouve 

placée cette catégorie émergée des travailleurs des plateformes digitales, même si, dans la continuité du « guide des 

précautions sanitaires à respecter dans le cadre de la livraison de repas à domicile » proposé par le gouvernement, les 

plateformes préconisèrent des mesures sanitaires destinées à protéger les livreurs, telles que la livraison sans contact. 

 

Il est vrai que, dans un souci « d'exemplarité », la plateforme Deliveroo, notamment, fit savoir qu'elle suspendrait « 

toute personne ne respectant pas » ces mesures, qu'il s'agisse des « restaurants, [des] livreurs [ou des] consommateurs » 

: des engagements jugés cependant insuffisants, voire inutiles, pour plusieurs raisons. L'une d'elles tenait au fait que « 

les livreurs [étant] payés au rendement, [et le respect de ces] mesures de sécurité [prenant] du temps et donc de l'argent 

», il était à craindre qu'elles « [ne soient] pas toujours appliquées » (3). Une autre résultait du fait « qu'à chaque 

livraison, le livreur cumule en moyenne une dizaine de points de contact [...]. Autant de surfaces [susceptibles de] 

devenir des vecteurs du virus et [de] mettre en danger le livreur, ses proches et les clients et clientes » (4). Pourtant et 

alors qu'il leur était demandé de suspendre l'activité des plateformes, les pouvoirs publics refusèrent d'accéder à cette 

requête, invitant au contraire les opérateurs économiques à maintenir leurs activités. De nombreux livreurs 

continuèrent donc à travailler pour conserver une rémunération d'autant que, placés sous le statut d'autoentrepreneur, 

ils ne pouvaient bénéficier du dispositif d'activité partielle. Sans doute, cette catégorie de travailleurs put alors 

bénéficier de l'aide d'État instaurée pour faire face à la pandémie, sous réserve de remplir les conditions requises. 

Rappelons en effet que, outre plusieurs mesures d'urgence (délais de paiement d'échéances sociales et/ou fiscales, 

remises sur les majorations et pénalités de retard, etc.), les pouvoirs publics instaurèrent un fonds de solidarité (5) 

pour les très petites entreprises (TPE), alimenté par l'État, les régions ainsi que par de grandes entreprises 

volontaires (6). L'aide défiscalisée ainsi financée s'adressait aux commerçants, artisans, professions libérales, 



indépendants et autres agents économiques, quels que soient leur statut (société, entrepreneur individuel, association, 

etc.) et leur régime fiscal et social (y compris microentrepreneurs), sous réserve de remplir les conditions exigées. En 

effet, étaient éligibles les TPE ayant un effectif inférieur ou égal à dix salariés, un chiffre d'affaires annuel inférieur à 

un million d'euros et un bénéfice annuel imposable inférieur à 60 000 € sur le dernier exercice clos. En outre, 

l'entreprise devait accuser une baisse de chiffre d'affaires de plus de 50 % par rapport au chiffre d'affaires de 

référence (7) ou avoir fait l'objet d'une fermeture administrative entre le 1
er

 et le 31 mars 2020. Par ailleurs, l'aide 

d'État ne pouvait concerner une jeune entreprise, puisque l'activité devait avoir débuté avant le 1
er

 février 2020 et ne 

pas être en liquidation judiciaire au 1
er

 mars 2020. Aujourd'hui, le fonds de solidarité n'est plus accessible qu'aux 

seules entreprises des secteurs jugés prioritaires, tout en ayant été prolongé jusqu'au 31 décembre 2020 (8). 

 

Reste qu'à la supposer exigible, cette aide exceptionnelle était ponctuelle car liée à l'urgence sanitaire, de sorte que son 

instauration ne saurait dénouer le problème de fond soulevé par la détermination du statut et des droits sociaux des 

travailleurs des plateformes de mise en relation. Plus précisément, la crise déclenchée par la pandémie de la covid-19 a 

pour effet de mettre en lumière les paradoxes caractérisant la situation politique et socio-économique française. En 

effet, il est patent que, d'un côté et depuis longtemps déjà, le choix des pouvoirs publics s'est plus ou moins 

explicitement (9) porté sur le soutien à l'entrepreneuriat et singulièrement au statut de microentrepreneur (10) au 

nom de la lutte contre le chômage mais sans doute aussi comme outil d'inclusion sociale par le travail (11) : un 

soutien réitéré en période de crise sanitaire, comme le confirme la faculté laissée aux travailleurs des plateformes de 

maintenir leur activité pendant celle-ci. Mais, d'un autre côté, le constat est celui d'une insuffisante couverture sociale 

garantie à cette catégorie de travailleurs, alors même que de telles lacunes sont susceptibles d'entraver la réalisation des 

objectifs publics. 

 

À la question de savoir comment améliorer/renforcer la protection sociale des travailleurs numériques des plateformes 

d'emploi - singulièrement ceux qui ne cumulent pas, avec leur activité d'indépendant, un emploi salarié, ce qui leur 

offre une meilleure couverture sociale -, une réponse semble alors s'imposer immédiatement : celle de l'identification 

du statut idoine des travailleurs de cette catégorie de plateformes (12). Cette approche paraissant insatisfaisante, 

voire aboutir à une impasse (I), une autre voie semble devoir être explorée. Il s'agit de celle reposant sur une 

rénovation des droits sociaux de ces travailleurs, dans une logique de convergence des régimes de protection sociale 

salariés/indépendants : une approche entrant en écho avec l'objectif d'universalité porté par le projet de réforme des 

retraites - même si celui-ci est à l'arrêt, et peut-être enterré (II). 

 

I. - Une impasse ? L'identification du statut juridique idoine des travailleurs numériques 

S'il est une question intensément et depuis longtemps débattue, c'est bien celle du statut juridique des travailleurs des 

plateformes digitales à propos desquels on se demande, de façon récurrente, s'ils doivent être vus comme des 

indépendants affiliés à la sécurité sociale des indépendants ou des salariés affiliés au régime général (13). L'enjeu est 

important puisque, sans parler du volet droit du travail (14), la protection sociale des seconds est plus complète que 

celle des premiers, ce qui conduit aux actions en requalification susceptibles d'être intentées tant par des individus que 

par les URSSAF. 

 

Or il semble qu'à l'avenir, ce n'est pas via une telle action en requalification que les travailleurs numériques pourront 

aisément bénéficier de la protection sociale des salariés. La raison en est qu'une telle requalification en travailleurs 

subordonnés doit passer sous les fourches caudines de juges rétifs à une prise en compte de la dépendance économique 

comme critère d'assujettissement au régime général (A). Au surplus, et si le distinguo travailleur salarié/travailleur 

indépendant paraît ainsi figé, c'est pour une autre raison que les controverses relatives au statut des travailleurs 

numériques semblent aboutir à un cul-de-sac : elle tient à la difficulté de voir dans l'élaboration d'un « tiers statut » une 

solution convaincante, eu égard aux expériences étrangères peu probantes, espagnoles et italiennes notamment (B). 

 



A. - Une voie resserrée : la requalification judiciaire des travailleurs numériques en salariés 

 

Agissant comme des révélateurs, les dispositifs publics adoptés pour éviter des licenciements économiques et 

permettre un redémarrage aussi rapide que possible à l'issue de la période de confinement mettent en lumière la 

différence de droits dont les travailleurs salariés peuvent bénéficier au contraire de ceux qui ne le sont pas. 

 

Le premier dispositif à avoir été utilisé massivement dans une logique de prévention des licenciements économiques 

est celui de l'activité partielle (C. trav., art. L. 5122-1  et R. 5122-1  s.) (15), « cette protection accordée [...] aux 

[seuls] salariés [ayant été] sans nul doute plus favorable que le régime des indépendants-autoentrepreneurs » qui, en 

période de baisse d'activité, ne pouvaient viser que le seul versement de la prime de 1 500 € (16). Autre dispositif 

ouvert aux salariés : l'arrêt de travail qui leur a permis, « dès lors qu'ils étaient atteints par le coronavirus, de percevoir 

les indemnités journalières de la sécurité sociale ainsi que le complément de salaire prévu par les dispositions de 

l'article L. 1226-1 du Code du travail ou par les dispositions [conventionnelles] plus protectrices [...], les travailleurs 

indépendants ne pouvant, pour leur part, compter sur « aucun complément [s'ajoutant] aux indemnités de sécurité 

sociale versées, sauf [...] à avoir conclu un contrat de prévoyance, à [leur] charge » (17). 

 

Lorsqu'on sait encore que seuls les salariés ont pu, en amont, se prévaloir du droit de retrait visé par l'article L. 4131-1 

du Code du travail (18) et que seuls leurs employeurs étaient tenus de l'obligation de sécurité imposée par l'article L. 

4121-1 du Code du travail (19), on perçoit, plus encore en période d'urgence sanitaire, les enjeux liés au type de 

statut sous l'empire duquel une activité économique est exercée. Ce sont là des disparités susceptibles de justifier des 

actions en requalification juridique d'indépendants en salariés, ce qui soulève l'identification des critères dont la 

réunion peut justifier une telle opération. 

 

Or tant s'en faut que cette requalification aille de soi. Bien au contraire, c'est, de façon orthodoxe mais stricte, le critère 

de la subordination juridique que la Cour de cassation entend faire prévaloir, aux dépens de tout autre critère, 

notamment celui de la dépendance économique : une approche réitérée à propos de travailleurs à bicyclette liés à une 

plateforme de livraison de repas (20) puis de chauffeurs VTC liés à une plateforme de mise en relation avec des 

clients. En effet, il ressort de cette seconde décision rendue le 4 mars 2020 (21) que la Cour de cassation souhaite 

maintenir l'approche classique du travail salarié pour deux raisons combinées : la première tient à l'identité d'approche 

des droits français et communautaire en matière de définition du travailleur (22) ; quant à la seconde, elle se fonde 

sur la référence faite, par le Conseil constitutionnel, au critère de subordination juridique dans sa décision n° 2019-794 

DC du 20 décembre 2019 (23). C'est ainsi qu'après avoir rappelé que le lien de subordination est communément 

caractérisé par l'exécution d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des 

directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné et que le travail au sein 

d'un service organisé peut constituer un indice de subordination lorsque l'employeur en détermine unilatéralement les 

conditions d'exécution, la Cour de cassation a approuvé la cour d'appel d'avoir déduit de l'ensemble des éléments de 

fait soumis à son appréciation que le statut de travailleur indépendant du chauffeur était fictif. 

 

Certes, cette analyse juridique peut alors avoir pour effet de fragiliser le « modèle économique » des plateformes, tout 

au moins celles dites de travail « qui développent une activité économique et/ou commerciale en proposant une 

prestation de services réalisée par des travailleurs avec lesquels elles concluent des contrats portant sur leur force de 

travail » (24). En effet, en réitérant en 2020 la solution posée en 2018 selon laquelle la présomption de non-salariat 

posée par l'article L. 8221-6 du Code du travail peut être renversée en cas d'accomplissement d'une prestation dans des 

conditions plaçant le travailleur dans un lien de subordination juridique permanente à l'égard du donneur d'ordre, c'est 

un risque accru de contentieux que les juges font peser sur ce type de plateformes s'appuyant sur le statut de travailleur 

indépendant des personnes recourant à leurs services. Plus précisément - et si l'analyse judiciaire ne saurait s'appliquer 

à toutes les plateformes, ce qui nierait « le principe de réalité selon lequel la [requalification] repose sur les conditions 



de fait dans lesquelles l'activité est exercée » (25) -, il n'en demeure pas moins que chacune est « amenée à 

s'interroger sur le bien-fondé de son modèle [...], singulièrement au regard de tout dispositif semblant revêtir une 

portée disciplinaire » (26). 

 

Reste qu'en se montrant fidèle à la définition classique du lien de subordination juridique fixée par l'arrêt Société 

Générale (27) et donc rétive à son aménagement pour l'adapter aux évolutions sociales et technologiques marquées 

par une autonomie croissante des travailleurs (28), voire à une ouverture au critère de la dépendance économique 

comme critère du salariat et d'assujettissement au régime général (29), l'analyse jurisprudentielle rend d'autant plus 

difficile une éventuelle requalification des travailleurs « ubérisés » en subordonnés. Conséquences ? À l'avenir, ce n'est 

pas via une telle action en requalification que les travailleurs numériques devraient pouvoir aisément bénéficier de la 

protection sociale des travailleurs salariés, ce qui conduit à une autre interrogation : si une telle requalification paraît 

aléatoire, l'élaboration d'un « tiers statut » pourrait-elle constituer une solution opportune ? La réponse ne va pas de soi. 

 

B. - Une piste controversée : l'élaboration d'un statut hybride 

 

L'élaboration « d'un tiers-statut au bénéfice des travailleurs de plateformes ayant la qualité de travailleurs indépendants 

économiquement dépendants » afin de « leur conférer une partie des droits à la protection sociale et des droits sociaux 

dont bénéficient les travailleurs salariés » (30) serait-elle la solution pour résoudre le dilemme travailleur 

indépendant vs travailleur salarié ? Telle est la piste que certains États ont décidé d'emprunter, ce « tiers-statut 

[existant] au Canada [...], en Allemagne [...], au Royaume-Uni [...] avec la catégorie des workers, en Espagne avec les 

autonomos et l'actuel régime TRADE, en Italie avec les cococos et l'actuel régime DIS-COLL ou, enfin, en Corée du 

Sud [...] » (31). 

 

C'est ainsi qu'en Espagne, il existe depuis 2007 une catégorie intermédiaire entre le travail indépendant et le travail 

salarié : le TRADE bénéficiant à des travailleurs autonomes économiquement dépendants dont la protection est 

partiellement calquée sur celle des salariés à la fois sous l'angle du droit du travail (encadrement de la rupture du 

contrat, droit à des congés, protection en matière de santé et sécurité, etc.) et sous celui de la couverture sociale 

applicable (assurance maladie-maternité, droit à la retraite et à une préretraite en cas de dangerosité de l'activité, 

assurance-chômage). Sont concernés les travailleurs réalisant une activité économique ou professionnelle, à titre 

lucratif et de façon habituelle, personnelle, directe et prédominante pour une personne physique ou morale dont ils 

dépendent économiquement pour au moins 75 % de leurs revenus de travail. Le travailleur doit disposer de sa propre 

infrastructure productive et des matériaux suffisants (indépendants de ceux du client) pour réaliser l'activité demandée, 

laquelle doit être organisée librement, selon ses propres critères organisationnels. Il faut alors noter que, si « la société 

Deliveroo a annoncé [en] 2017 qu'elle entendait reconnaître à ses livreurs le statut de TRADE », « trois décisions de 

justice ont [cependant] reconnu [en 2018 et 2019] l'existence d'un contrat de travail [et pas seulement de la qualité de 

TRADE] » dans des affaires concernant cette plateforme (32), une dernière décision ayant cependant refusé une telle 

requalification en travail salarié (33). 

 

Deuxième exemple de statut intermédiaire : celui prévu par le droit italien, qui différencie quatre catégories de travail, 

dont « les collaborations coordonnées et continues sans lien de subordination mais avec une autonomie atténuée. Ces 

travailleurs ne bénéficient pas du droit du travail mais peuvent bénéficier de l'indemnisation chômage et les tribunaux 

du travail sont compétents pour les litiges concernant leur contrat (les plateformes reconnaissent généralement cette 

qualité à ses prestataires) » (34). 

 

Troisième illustration : celle fournie par le droit britannique qui distingue « le statut d'employee attribué au titulaire 

d'un contrat de travail, du statut intermédiaire de worker », engagé par un contrat de service mais bénéficiant de 

certains droits tels que le salaire minimum, les congés annuels ou la limite du temps de travail » (35). S'il s'agit là du 



statut revendiqué par les travailleurs de plateforme, sa pertinence est cependant débattue devant les tribunaux 

anglais (36). 

 

Dans ce contexte et alors que d'autres pays encore, comme l'Allemagne, atténuent « la division entre travail salarié et 

travail indépendant en reconnaissant au moins une catégorie intermédiaire accordant certains droits et protections 

sociales » (37), l'élaboration d'un statut intermédiaire pourrait-elle constituer une solution opportune en France afin 

de dépasser le choix binaire travail indépendant/travail salarié ? L'hésitation prévaut pour deux raisons. 

 

D'abord, et comme souligné par la division de la législation comparée du Sénat, il apparaît que, si, « partout, l'essor des 

plateformes est considéré comme remettant en cause le cadre légal du droit du travail et la conception de la relation de 

travail sur laquelle il est fondé », « les statuts intermédiaires déjà existants entre salarié et indépendant [...] 

nécessiteraient une réfection significative pour [...] accorder une protection substantielle aux travailleurs des 

plateformes » (38). Ensuite, il semble bien qu'existe « un consensus en France pour écarter cette piste, de crainte de 

multiplier les incertitudes juridiques et contentieuses sur le statut des travailleurs et, surtout, d'inciter les employeurs à 

remplacer des salariés classiques par ces nouveaux tiers travailleurs et donc de créer un cercle vicieux » (39). Ainsi 

est-il souligné que la création d'un troisième statut « ne pourrait qu'ajouter de la complexité en créant plus de situations 

frontière. Par définition, lorsqu'il y a une dichotomie, il n'existe qu'une frontière. Avec trois catégories, cela en crée une 

de plus » (40). 

 

À ce stade, une impression prédomine. Si le renforcement de la couverture sociale des travailleurs des plateformes 

s'impose non seulement dans leur intérêt personnel mais également en soutien au travail indépendant que les pouvoirs 

publics veulent développer pour mieux lutter contre le chômage, les réflexions relatives à leur statut semblent 

cependant aboutir à une impasse. D'un côté, leur requalification en salariés déclenchant l'affiliation au régime général 

est soumise à de strictes conditions, à supposer que le salariat constitue un objectif toujours recherché par les actifs 

concernés, ce qui n'est pas certain (41). D'un autre, l'instauration d'un tiers-statut risque de créer plus de difficultés 

que d'en résoudre. 

 

Voilà pourquoi on peut considérer, à la suite d'autres auteurs (42), que la réflexion devrait davantage concerner la 

problématique des régimes de protection sociale que celle des statuts possibles et l'identification du statut idoine. Plus 

précisément, se pose la question de savoir si le rapprochement - déjà en cours des protections sociales des salariés et 

des indépendants - ne devrait pas être accentué, dans un objectif d'amélioration des garanties sociales des travailleurs 

numériques, travailleurs indépendants optant le plus souvent pour le régime de la microentreprise. La problématique 

est d'actualité : afin de « penser l'après-crise » déclenchée par la pandémie du coronavirus, le parti LREM (La 

République en marche) vient, par exemple, de lancer une réflexion collective sur « les droits des travailleurs [afin de] 

poursuivre la construction d'une protection sociale indépendante des statuts, notamment au profit des personnes dont le 

statut actuel ne leur donne pas accès à des dispositifs tels que l'activité partielle ou l'assurance-chômage » (43). 

 

II. - Le rapprochement des régimes de protection sociale salariés/indépendants : comment ? jusqu'où ? 

À la question de savoir comment, sous l'angle de la protection sociale, sécuriser le travail indépendant - et donc la 

situation des travailleurs des plateformes numériques -, la réponse aujourd'hui privilégiée est celle reposant sur un 

scénario dit « d'adaptation », tendant à un « rapprochement des régimes de protection sociale des travailleurs salariés et 

indépendants » (44). 

 

Si le mouvement est à l'oeuvre, il soulève cependant une double question : d'une part, celle de savoir comment 

procéder à un tel rapprochement, ce qui pose le problème du rôle attendu/possible des plateformes digitales et de 

l'opportunité de recourir à leur autorégulation dans ce champ (A) ; d'autre part, celle de cerner jusqu'où un tel 

rapprochement peut être opéré, ce qui soulève, entre autres difficultés, une problématique financière (B). Au-delà, c'est 



de l'implication et des responsabilités respectives des acteurs privés et publics qu'il s'agit. 

 

Face aux difficultés rencontrées, une « vieille question neuve » ressurgit alors : ne conviendrait-il pas de réexplorer le 

recours à un autre scénario dit, cette fois, de « transformation » (45) susceptible de conduire à l'instauration d'un 

régime décloisonné de protection sociale de l'actif, dont la justification résiderait dans le « nécessaire dépassement 

d'une dichotomie (salariés/indépendants) devenue trop radicale » (46) et qui s'inscrirait dans la veine d'un droit de 

l'activité professionnelle que certains appellent de leurs voeux ? (47) 

 

A. - De la contrainte au volontariat : les limites de l'autorégulation des plateformes digitales 

 

En France, c'est, de façon originale, le levier de l'autorégulation que les pouvoirs publics ont actionné afin de renforcer 

la protection sociale des travailleurs numériques sous statut d'indépendants : une orientation privilégiée en 2016, 

réitérée en 2020, mais dont la portée s'avère limitée pour deux raisons. 

 

Première étape : c'est en 2016 que, sans se prononcer sur le statut juridique des travailleurs « ubérisés » et sans édicter 

de présomption de non-salariat, le législateur (48) a, pour la première fois, imposé quelques obligations aux 

plateformes numériques au nom de leur responsabilité sociale, via l'insertion, dans le Code du travail, de nouveaux 

droits et obligations imposés aux acteurs (49). Côté droits, on trouve un droit d'accès à la formation professionnelle 

ainsi qu'un droit à la validation des acquis de l'expérience (50), le coût de ces actions incombant à la plateforme dans 

des conditions fixées par décret (51) ; on range également le droit de constituer une organisation syndicale et d'y 

adhérer (52), ainsi que celui de déclencher des mouvements de refus concerté de fournir les services en vue de 

défendre des revendications professionnelles, sans qu'ils puissent être source de responsabilité contractuelle sauf abus 

ni justifier une rupture des relations nouées avec la plateforme (53). Côté obligations, on trouve notamment une 

obligation de prise en charge, par la plateforme, des cotisations dues au titre d'une assurance volontaire (AT/MP), 

souscrite par le travailleur (54). 

 

Adoptée dans un objectif de renforcement des droits sociaux, cette obligation légale de prise en charge est cependant 

dotée d'un champ d'application circonscrit. En effet, les bénéficiaires ne sont pas tous les autoentrepreneurs mais les 

seuls exerçant leur activité par l'intermédiaire d'une plateforme digitale et, parmi eux encore, les seuls indépendants 

recourant à une ou plusieurs plateformes de mises en relation par voie électronique (55), ce dont résultent deux 

conséquences. D'une part, le fait que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux seuls indépendants (autoentrepreneurs, 

artisans, commerçants ou professions libérales), à l'exclusion des salariés et, d'autre part, qu'elles ne sont opposables 

qu'aux seules plateformes fixant le prix et les caractéristiques du service rendu par les travailleurs les utilisant, en 

application de l'article 242 bis du Code général des impôts. 

 

Mais si cette obligation de cofinancement d'une assurance AT/MP se trouve dotée d'un périmètre restreint, c'est pour 

une deuxième raison que le recours à l'autorégulation des plateformes pour renforcer la protection sociale des 

travailleurs s'avère limité. Elle tient au fait qu'en dehors des cas où elles y sont obligées, les plateformes risquent, 

désormais, de ne plus trouver d'intérêt à s'autoréguler davantage, que ce soit pour améliorer les conditions de travail 

des travailleurs numériques ou leur protection sociale. Une raison à cela : la limitation, par le Conseil constitutionnel, 

de la portée des chartes de responsabilité sociale instaurées par la loi LOM du 24 décembre 2019. Rappelons en effet 

qu'après une première initiative destinée, en 2016, à contraindre certaines plateformes à améliorer les garanties sociales 

des travailleurs recourant à leurs services, c'est une seconde étape que le législateur a franchie en 2019 (56) en 

prévoyant cette fois, non plus l'obligation, mais la faculté, pour elles, de se doter d'une charte homologuée par 

l'administration, toujours dans un but de renforcement des droits sociaux : un objectif désormais difficile à concrétiser 

pour deux raisons combinées. 

 



La première tient au fait que, si l'adoption d'une telle charte est facultative, les plateformes étaient cependant 

encouragées à le faire, via une mesure de sécurisation que le législateur avait introduite pour limiter les risques de 

requalification : en effet, il était prévu qu'une fois homologuée par l'administration, cette charte (ainsi que les « 

engagements pris par la plateforme ») ne pourrait pas être invoquée par les prestataires pour revendiquer un statut de 

salarié. Or c'est à la censure partielle de cette disposition que le Conseil constitutionnel a conclu : une décision qui 

pourrait dissuader les plateformes de se doter d'une telle charte, puisque ne les protégeant pas d'une éventuelle action 

judiciaire (57). En effet, les juridictions prud'homales éventuellement saisies demeurent donc libres de qualifier, in 

concreto, la relation de travail et, par conséquent, l'existence d'un lien de subordination, dans les conditions 

précédemment rappelées. « En censurant cette disposition, le Conseil constitutionnel a ainsi annihilé la finalité même 

de la charte voulue par certains opérateurs, et notamment par les promoteurs de cette mesure : la sécurisation des 

plateformes contre le risque de requalification » (58). Au surplus - et à supposer que les plateformes se dotent malgré 

tout d'une telle charte -, tant s'en faut que celle-ci renforce toujours la protection sociale des travailleurs numériques : 

en effet, la présence de « garanties de protection sociale complémentaire » n'y est envisagée que « le cas échéant » (C. 

trav., art. L. 7342-9 , 8°). 

 

Certes, une Association des plateformes des indépendants (API), réunissant quinze d'entre elles, dont Deliveroo, Uber 

Eats et Frichti, a été créée en novembre 2019 en se donnant une « double fonction de représentation des plateformes 

auprès des pouvoirs publics et de dialogue social pour faire en sorte que des comportements éthiques et vertueux soient 

mis sur la table » (59). Reste que les moyens choisis pour réaliser les objectifs fixés (60) peuvent laisser sceptiques 

sur leur efficacité puisqu'ils consistent en l'adoption d'une « charte de bonnes pratiques » censée améliorer conditions 

de travail et rémunérations : une « charte » dont, on le sait, l'opérationnalité risque d'être restreinte, même si, sans 

parler du risque « réputation », tout risque contentieux n'est pas à écarter en cas de violation. 

 

Ce faisant, la conclusion s'impose : puisque l'on ne saurait compter que sur les seuls acteurs privés pour améliorer la 

protection sociale des travailleurs numériques et, à travers eux, celle des travailleurs indépendants (61), c'est donc 

vers les pouvoirs publics qu'il faut se tourner, la question se posant alors de savoir jusqu'où aller en termes de 

rapprochement des protections. 

 

B. - Convergences des protections et contraintes publiques 

 

Comme on l'a souligné (62), c'est une « densification progressive de la couverture sociale » garantie aux travailleurs 

indépendants qui est aujourd'hui en cours, ce qui conduit à relativiser « l'idée selon laquelle les travailleurs des 

plateformes [bénéficieraient] d'une protection sociale dérisoire » (63). On observe plus précisément que, si le 

mouvement est inabouti, les droits des indépendants - notamment ceux des microentrepreneurs, qui est le statut le plus 

souvent adopté par les travailleurs numériques - sont progressivement alignés sur ceux des salariés, comme le montre 

l'état des lieux suivant. 

 

Concernant les prestations d'allocations familiales, celles versées aux microentrepreneurs sont identiques à celles 

attribuées non seulement aux travailleurs indépendants « classiques » mais aussi aux salariés, qu'il s'agisse de la 

compensation des charges familiales (naissance, enfant à charge, garde, rentrée scolaire) ou des prestations liées au 

logement, handicap, précarité, etc., sous réserve que les conditions en soient remplies. 

 

S'agissant de l'assurance maladie-maternité, la prise en charge des frais de santé du microentrepreneur (médicaments, 

soins, hospitalisations, etc.) est analogue à celle des salariés. En outre, le microentrepreneur peut, sous conditions de 

revenus, bénéficier de droits aux prestations maternité (64) et paternité en cas de naissance ou d'adoption, ainsi 

qu'aux indemnités journalières maladie, pour un arrêt à temps complet ou un temps partiel thérapeutique (65). 

 



Quant à l'assurance-vieillesse, « comme tout assuré social au long de son activité, le microentrepreneur acquiert des 

droits pour sa retraite à la sécurité sociale pour les indépendants s'il est artisan, commerçant ou profession libérale non 

réglementée ou à la CIPAV pour les professions libérales réglementées en fonction de son chiffre d'affaires à partir 

d'un montant minimum concernant la retraite de base. À l'inverse [...], s'il ne valide pas de trimestre au titre de la 

retraite de base, il n'acquiert pas non plus de droit au titre de sa retraite complémentaire » (66). 

 

En dépit de ces convergences, il n'en reste pas moins que subsistent des angles morts, cependant plus ou moins aigus. 

 

D'abord, la moindre couverture sociale dont bénéficient les microentrepreneurs concerne la retraite dans la mesure où - 

si « [...] la retraite de base d'un microentrepreneur obéit aux mêmes règles et est calculée sur des bases identiques à 

celle d'un salarié du régime général [...] - la faiblesse moyenne des revenus constatés pour ce type d'activité et donc 

[celle] des droits acquis en contrepartie conduit [cependant], pour celles et ceux qui effectueraient une carrière 

complète à ce titre, à flirter immanquablement à l'arrivée avec le minimum vieillesse » (67). Plus précisément, 

certains craignent que « les travailleurs de plateformes qui sont globalement des jeunes actifs [soient] menacés par un 

phénomène de myopie vis-à-vis de ce risque très long, qui pourrait les inciter à ne pas cotiser suffisamment, y compris 

sur une base facultative et complémentaire, de même que par les faibles revenus de leur activité qui se traduiront par 

des pensions modestes » (68) : un risque qui est cependant à relativiser pour d'autres, au motif que ce type d'activité 

est le plus souvent complémentaire, conduisant à améliorer les droits à pension. 

 

Deuxième élément de différenciation entre indépendants et salariés : l'absence, au profit des premiers, de toute 

couverture maladie complémentaire obligatoire semblable à celle dont bénéficient les seconds (69). 

 

Enfin, c'est l'absence de couverture obligatoire chômage et contre les accidents du travail qui est soulignée : une 

absence « gênante dans le cas des activités [particulièrement] accidentogènes du secteur des mobilités [...] qui sont 

aussi les plus massivement investies par les plateformes » (70). 

 

Certes, les pouvoirs publics semblent avoir pris la mesure de ces lacunes, comme l'illustrent deux évolutions récentes, 

à la portée cependant restreinte. 

 

Tel est le cas des modalités de mise en place d'une protection contre les AT/MP dont on a déjà relevé le champ limité 

puisque seules les plateformes visées par l'article L. 7341-1 du Code du travail sont aujourd'hui tenues de prendre en 

charge les cotisations dues au titre d'une assurance volontaire souscrite par le travailleur (71). Au surplus, « cette 

construction d'une responsabilité sociale des plateformes, si elle permet d'améliorer, marginalement, la situation des 

travailleurs concernés, demeure largement tributaire du bon vouloir des plateformes elles-mêmes » (72). 

 

Quant à la seconde évolution, elle concerne la création d'une allocation des travailleurs indépendants (ATI), prévue par 

la loi Pénicaud (73), versée par Pôle emploi pour le compte de l'Unedic (74), dont ces derniers peuvent désormais 

disposer sous conditions (75), alors même qu'« historiquement, [on sait que] les travailleurs indépendants, faute 

d'être salariés, ne bénéficient pas de l'assurance-chômage » (76). Fondamental parce que poursuivant « une finalité 

similaire à celle de l'indemnisation chômage des salariés [soit une prise en charge du risque lié à une perte de l'emploi 

procurant des ressources à l'individu] » (77), il s'agit là, cependant, d'un dispositif obéissant « à une logique bien 

différente » et qui est subordonné à des conditions également distinctes (78). En effet, « les droits des travailleurs 

indépendants sont financés par l'impôt [...], aucune cotisation nouvelle n'ayant été mise à leur charge, et les prestations 

- moindres - sont forfaitaires et non contributives » (79). Il faut plus particulièrement noter que plusieurs conditions 

sont prévues afin de permettre à un travailleur indépendant éligible de bénéficier de l'ATI (80), qu'il s'agisse d'une 

durée antérieure minimale d'activité ; de revenus antérieurs minimaux d'activité ; d'un minimum de ressources et, 

surtout, de la subordination de l'ouverture des droits à prestations à la cessation de l'activité indépendante. En effet, 

l'entreprise doit avoir fait l'objet d'un jugement d'ouverture de liquidation judiciaire (hors cas de cessation de l'activité 



antérieurement à l'ouverture de la procédure collective) ou d'une procédure de redressement judiciaire (C. trav., art. L. 

5424-25 ). « Conformément à la logique traditionnelle présidant à la prise en charge du risque lié à la perte d'emploi, 

il s'agit de n'indemniser que les cessations involontaires et définitives d'activité » (81). 

 

Dans ces conditions, on comprend pourquoi les modalités de réalisation de la promesse du candidat Macron d'octroyer 

« à tous les travailleurs » une couverture chômage ont déçu. Alors que « 40 % des indépendants [sont] exclus du 

nouveau droit au chômage » (82), on comprend surtout pourquoi les pouvoirs publics ont été contraints d'adopter des 

dispositifs d'exception pour aider les travailleurs indépendants à surmonter la crise économique générée par la 

pandémie de la covid-19, notamment l'instauration d'une aide d'État sous conditions. 

 

Dans ce contexte - et alors que, d'un côté, l'aide ainsi instaurée est temporaire et que, d'un autre, le versement de l'ATI 

est subordonné à des conditions d'éligibilité restrictives -, comment mieux sécuriser le travail indépendant, effectué via 

l'intermédiation des plateformes digitales, singulièrement dans le champ de la protection sociale ? Le scénario dit « 

d'adaptation » aujourd'hui privilégié par les pouvoirs publics et qui repose sur une convergence des régimes de 

protection sociale des salariés et des indépendants constitue-t-il la voie à privilégier ? Serait-il plus opportun de 

s'orienter vers un « scénario [dit] de transformation », conduisant à l'instauration d'un « régime de protection sociale 

unique de l'actif » : une « seconde voie d'évolution, beaucoup plus systémique, [qui consisterait à] repenser la 

construction de notre protection sociale sur la base d'un régime universel détaché du cadre juridique d'exercice de 

l'activité [salariée versus entrepreneuriale] » (83). Il s'agirait ainsi, selon France Stratégie, d'« envisager une refonte 

plus profonde des statuts et protections qui y sont associés au sein d'un droit de l'activité professionnelle et d'un 

système de protection sociale unifiée » (84). 

 

Certes - et alors que débattent les partisans d'un tel statut global pour tous les actifs aux contours variables selon les 

auteurs (85), et ceux d'une « simple » adaptation du droit du travail et de la protection sociale -, on peut observer, 

d'ores et déjà, des mouvements en faveur d'une certaine déconnexion entre statuts d'emploi et attribution de droits : en 

ce sens notamment, la mise en oeuvre de la PUMA, présentée comme « l'aboutissement du processus d'universalisation 

de la protection maladie » et marquant « la rupture de celle-ci avec la conception bismarckienne sous le signe de 

laquelle elle a été constituée » (86). D'autres pistes de réflexion existent : une transposition, aux plateformes 

numériques de mise en relation, de l'obligation imposée aux employeurs de proposer à leurs salariés une couverture 

complémentaire en matière de santé ; une affiliation obligatoire en matière d'AT/MP, ou bien encore une obligation 

d'adhésion à une caisse de congés payés, sur le modèle du secteur du BTP (87). 

 

Pour autant, et à la supposer pertinente, la voie tendant à une uniformisation des droits des travailleurs salariés et non-

salariés en matière de protection sociale est chaotique. Preuve en est, on y revient, la façon dont la promesse électorale 

du candidat Macron de faire de l'assurance-chômage un droit « universel » a été concrétisée, faisant de cet objectif 

d'universalité un voeu pieux. Preuve en sont également les critiques que le projet de réforme des retraites a essuyées 

alors qu'il était censé, là encore, s'appuyer sur un principe d'universalité devant permettre la construction d'une « 

protection sociale du XXI
e
 siècle prenant mieux en compte les nouveaux visages de la précarité » (88) : un projet de 

réforme emblématique devenu une victime collatérale de la covid-19, à moins qu'il ne ressurgisse de ses cendres, sans 

doute sous une version édulcorée (89). 
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